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La loi anti-scabs, 
Noranda connaît pas ça!
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• Pane (|uc si nous acceptons 
ce qui sc passe dans le secteur pu­
blic, cela aura nécessairement des 
repercussions sur l'ensemble du 
mouvement syndical; c’est le droit 
à ia libre négociation (jui est en 
cause. Si un gouvernement peut 
déchirer une convention collective 
qu'il a signée et s'il peut décréter 
unilatéralement les conditions de 
salaire et de tr as ail, pourquoi un 
employeur du seeteut prive ne 
pour i ait - il pas en taire autant'.’
( 'est d'uilleuis ce qu'a lait 
récemment Provigo on mettant de 
cote la convention qui la liait aux 
employés de ses magasins et eu 
décrétant des baisses de salaire et 
des mises a pied illégales.

("est puni toutes ces raisons 
que les travailleurs et travailleuses 
du secteur publie n'ont pas le 
choix. \ moins que le gouverne­
ment du Parti québécois ne re­
vient.e à la raison, ils doivent se 
battre pour se taire respecter, 
("est aussi pour toutes ces raisons 
qu’ils méritent la comprehension 
et le soutien de l’ensemble (les tra­
vailleurs et du mouvement syndi­
cal. a
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Groupe Continental ---- -------- ------- -------- -—
85 métallos expérimentent 
éducation syndicale en période de grève

une grevé (pii (lure 
iictlibre, les 165 

roupe ( omincntal

lions/, membres du 
li (alios < I KJ), ont
‘ ensemble une ex­

.
En grèvi poui protegei des 

lirons acquis au niveau du la saule, 
- so. unite, de l‘ancienneté, des grid's 
e; île la reconnaissance syndicale, 
ils ont organisé une série de cours 
e. i l’aide du set \ ice ili si un ien 

ans lulles de la I KJ
( es cours traitent : a) du syndi­

cat loi al, s i plat e dans le mou\e- 
ment■ syndical, son tappori de 
loue dans l’entreprise, le cadre 
levai dans lequel il évolue; b) de 
la prépaiation de l’épreuve de 
force, de la mise en place de 
l’inlra structure d’information et 
d'oicanisaiion en prévision d’un 
conflit; c) de la définition des

stratégies syndicales en rapport 
avec les strategies patronales.

Plusieurs dizaines de membres 
ont déjà suisi ces coûts. Déjà des 
. I lii ici , ‘ m -t l’eut un changement 
dans l’attitude des militants. Ces 
dernict s souhaitent davantage par­
ticiper aux activités du syndicat 
après le retour au travail et, en at­
tendant, ils se disent davantage 
disponibles pour les actions de 
grève.

Ces cours sont inspirés d'ex­
périences de formation de base à 
l’intention des grévistes déjà dis­
pensée par le SCI P et le Cl \1. 
Ils utilisent aussi le “manuel des 
responsables de grève”, publié ré­
cemment par la !■ I O Le syndicat 
îles Métallos a d’ailleurs l’inten­
tion de structurer un programme 
de formation à l’intention des 
membres en conflit.

En grew depuis 4 mois, tes métallos île l’usine «lu Croupe Continental a Ville 
d’Anjou ont décide de renforcer leur lutte au moyeu de la formation syndicale.
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5 mois de grève à Câbles Canada

La Soi anti-scabs, 
Noranda connaît pas ça!

Noranda, a-t-on besoin de le 
rappeler, c'est l'une des multina­
tionales les plus salivates. I es 
Métallos en savent <|uel(|tle chose, 
eux (|tii l’ont affrontée dans trois 
usines pendant plusieurs mois l'été 
dernier.

l e 30 août dernier, c'était aux 
07 (rasailleurs de < aides ( atiada, 
membres do Syndicat des travail­
leurs de l’énergie et de la chimie 
(Fl yI. de goûter à la médecine 
de la puissante compagnie minière.

Changements
technologiques

Noranda étrennaii depuis peu 
de nouvelles installations ultramo- 
dernes pour lu fabrication de 
câbles de cuivre et elle avait décidé 
“d'adapter” le syndicat à ces 
changement. Elle a entrepris la 
négociation en réclamant l’aban­
don de la clause d’ancienneté et 
son remplacement par une vague 
‘‘ancienneté départementale” 
qui lui permettrait de jouer avec 
les effectifs.

Pas question de louchci à la 
clause de changements techno­
logiques pour y prévoir le recy­
clage, par exemple, l’as d’amélio­

ration de la sécurité d’emploi. 
Refus total de bouger sur la re­
connaissance syndicale de plus en 
plus bafouée dans l’usine. Quant 
aux offres monétaires, Noranda 
s'en tient a des positions inlet icti 
res au <>,ro P1" du fédéral

Provocations
Pour la compagnie, la négocia 

tien n'est pas importante. Pour 
elle, il serait plus payant tic casset 
le syndicat, d’obtenit îles conces­
sions majeures et de faire des 
changements technologiques sau­
vages, se débaras-cml d’une partie 
de la main d’oeuvie à son choix.

Elle a donc multiplié les provo­
cations: 13 mises a pied quelques 
jours avant l’acquisition du droit 
de grève, harcèlement des officiels 
syndicaux et, îles le début du pi 
quelage, des l'iers-a hr as Couvaient 
sur les grévistes. I e but était cm 
dent: obtenir au plus vite une in­
jonction, ce qui fm fait le 11 sep­
tembre.

Elle n’a pas hc-aé à réclamer le 
renversement de l’exécutif syndi­
cal dans des lettro aux syndiqués 
et elle a congédié . inq officiers du 
syndicat. Des plaintes de congé­

diement pour activités syndicales 
ont été laites au ministère du lia 
vail. I Iles seront entendues pat le 
tribunal du travail le 10 févticr.

Des “seahs”
Depuis ce temps, au lieu d’in­

vestir dans un règlement, elle 
déploie la panoplie des "patrons 
en guerre": fiers-à-bras, chiens, 
caméras, système d’alarme, vidéo, 
etc. fous les matins, îles “scabs” 
traversent les lignes de piquetage. 
A la suite d’une plainte latte pat 
le syndicat au ministère du bra­
vai!, l’enquêteur nommé, (iérard 
Raymond, a dénombré cinq 
"scabs” sûrs, les autres étant des 
cadres venus d’autres usines à tra­
vers le Canada. Mais, d’autres 
"scabs” se sont ajoutés. Ils sc­
iaient quin/eou vingt maintenant.

11 tic nom elle plainte a donc etc 
laite au ministère. I ’embêtement 
c’est que, même lorsque l'enqué 
leur nommé décom re des ‘‘scabs’’ 
et le confirme dans son rapport, 
il ne se passe rien. I e syndicat doit 
lut meme entreprendre des pont 
suites au pénal. De toute bacon. 
Noranda est grosse, puissante et 
"veut tien savoir". Elle attend les 
amendes en riant.

I ne lutte décisive
Malgré les basses attaques de 

Noranda, les grévistes savent que 
lent lutte est décisive. Ils ne peu­
vent se permettre un affaiblis­
sement de leur convention collec­
tive Aussi multiplient ils les mo­
yens de pression. I n octobre, 
l’iiigénieui -chef de l’usine. Donald 
Briceault, qui est aussi maire de 
l’Epiphanie, inaugurait de nou­
veaux parcs dans sa municipalité.
I es grévistes n’oiu pas voulu rater 
ca. Ils sont allés participa a ces 
réjouissances municipales... avec 
îles pancattes. Ils entendent bien 
multiplia leurs moyens de pres­
sion, la production avant repris de 
plus belle avec les "scabs" SS

l e 11 janvier dernier, les grévistes du Croupe Continental ont visité les travailleurs 
de ( aides ( anada sur leur ligne de piipielage. Ces dentiers lout face a la puissante 
Noranda qui eontiinun! de fonctionner avec ties scabs et des fiers-à-hras.
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Travailieurs de ia fourrure
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de icimetuie cl a signe un 
1'la dans lequel il renonce à 

,:■!.! .;ul a domicile et à tout 
..outrât a des ateliers non- 

-.vndi'|tn:s: ce protocole prévoit 
le retour au travail des tra- 

II- ; . mis a pied précédemment 
tausc «.le es sous-contrats.

t elle première victoire consti- 
1 ne un près edeiit de grande impur- 
.nice, ear D.ll. Grosvetior esi en 

'U)tie- 'uric le leader dans l’in­
: a ie de la fourrure a Montréal,

i \sunion des travailleurs en 
: mure de Montréal (local 400-1- 
les H : \C 1- 1 Q) a l’intention 

ndie ■ ■ lutte à toute l'indus- 
■ afin d’obliger les quelque Si) 

; manufacturiers à renoncer 
i ravail à domicile et aux sous­

- ; aïs a des ateliers non-syndi- 
: i e pot te-parole de l’Asso-

:. 11 on. André K obi Hard, a assuré 
nie d; .mious d’envergure seront 
.-nücpiiscs sous peu pour mettre 

a a a cancer qui ronge l’indus- 
. le ! , lourrure et qui met en 
. - ! i'existence même du syndica- 

me.dans ce secteur. K
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L’information,
au coeur de notre vie syndicale

Éî----------------------------------- - u

(■érard Bedard, responsable du 
journal. Fraternité intcrprosin- 
ciale des ouvriers en eleetrieilé 
(FIPOK): Au départ, pour itt- 
former les membres, il y a l’as­
semblée générale e|ui est un bon 
moyen d’information mais qui ne 
rejoint pas tout le monde. Il y a 
aussi les représentants syndicates 
qui transmettent l’information aux 
délégués soit directement sut les 
chantiers soit dans les assemblées 
de délégués; ceux-ci retransmet­

tent l'information aux membres 
sur le chantier. Mais ceci ne rejoint 
pas tout le monde parce que la ma­
jorité des membres travaillent sur 
des petits chantiers où il n'y a pas 
de délégué, et plusieurs sont en 
chômage. Alors on se sert de notre 
journal et de lettres de la direction 
qu’on envoie à tous les membres 
par la poste. Cependant, l’envoie 
par la poste est très dispendieux. 
Enfin, on diffuse de l'information 
par le moyen des cours de forma­
tion syndicale.

Ce n’est pas seulement le comité 
d’information qui s'occupe d’in­
formation; chacun a sa respon­
sabilité. I e directeur s’occupe des 
représentants, ceux-ci s’occupent 
de délégués et eux s’occupent des 
membre ,. L u période plus chaude,

C ici ;i i ü Rodai d, 1: aornitc inioipro

(FIP( >1

comme par exemple le maraudage, 
on met sur pied une structure 
spéciale d'information; c'est assez 
imposant.

Charles l.avallée, comité du 
journal du local 1849 des Iras ail­
leurs unis de l’automobile ( Il A), 
Aviation Electric: \u lits eau de 
mon local, à l'usine Aviation 
Electric, on a un journal mensuel

depuis cinq ans. Il est moins régu­
lier depuis qu’on a des miscs- 
à-pied et on doit maintenant uti­
liser des moyens de fortune 
comme ht dactylo, ■ aplue a deux 
doigts, un format plus petit etc. 
Ça fait rien, on le sort pareil. On 
met l’accent sut l’information in­
terne au syndicat. Cependant, 
avec les délais de l'imprimerie, il 
arrive que l'information soit un 
peu désuète. Mots quand on a 
quelque chose d'urgent, on utilise 
les tracts qu’on dist i ibue immédia 
tentent.

I .’affichage dans l’usine est res­
trictif; ce doit être relié a la 
convention collective. Pour dis 
tribuer le journal, on le passe a la 
porte de l'usine pour réduire les 
coûts mais on le poste aux chô­
meurs et aux retraités.

:s membres sont tics intéresses 
e dans le journal ce qui se 
e chez eux; on a plus de dtffi- 
: quand ou parle île ce qui se 

passe ailleurs. On publie dans les 
deux langues meme si ya double 
le coût et le temps que ya prend, 
car 50°.'o de nos membres ne sont 
pas fiancophones.

1 11 fin. on se sett beaucoup des 
délégués pont faire des contacts 
iticlixidncls avec chacun des mem­
bres; ainsi de ce temps-ci, ce sont 
eux qui expliquent a ceux qui ti a 
s aillent les problèmes de ceux qui 
sont rendus sur le chômage.

I mille Deeosle, responsable du 
Comité d’information au Syndical 
des l onctiounuiics municipaux de 
Montréal <*s( I P-429): Nous on est 
un local de fonctionnaires de plus 
de 5,000 membres, dans tous les 
métiers et répartis dans toute la 
x illc Pour rejoindre tout le monde 
et essayer de faire une certaine su 
lidarité, on utilise divers moyens 
d’information: on a un journal 
mensuel, mais aussi "le l’une 
lionnaire express’’ pout sortit dés 
nouvelles plus rapidement, et un 
express semblable en période de 
négociation.

On a le même problème que 
tout le monde: quand on réussit à 
rejoindre 10 à 15° o de nos ment 
lires eu assemblées générale, on est

(à suis t e page suivante)

#. *

i ii.nie I as.illcc, 11,ixailleurs unis de 
automobile. Asi.ilion Iileeiiic 
s.________________________J 5

L’information: c’est la responsabilité 
de tous dans le syndicat
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(suite de la page précédente) L’information au coeur de notre vie syndicale

Le tract: un moyen de réagir rapidement

bien content. Alors on réunit nos 
délégués (conseillers) à chaque 
mois; le lendemain chaque délégué 
doit aller voir ses membres pour 
leur faire un résumé du Conseil 
des délégués. De plus, on reprend 
dans le journal le contenu du 
Conseil. Même si tu rejoins seu­
lement 20°/o des membres direc­
tement, tu as des chance qu’eux 
en parlent aux autres.

Dans le journal, on essaie de 
faire des articles pour rejoindre

Jescostes, Syndicat des fonc­
tionnaires municipaux tie Montréa

tous les groupes; parce que s’ils 
voient au moins un article qui se 
rapporte eux autres, ils vont être 
portés à feuilleter le reste. Tout ce 
que je publie doit avoir un rapport 
direct avec les fonctionnaires.

Aussi, on a créé un centre so­
cial il y a dix ans dans le but dé­
faire fraterniser les fonctionnaires.

Pierre I.ufluinme, responsable 
de l'information à l’Union des 
employés de service (local 298): 
Nous autres c’est un gros local; 
près de 32,000 membres répartis 
à travers le Québec dans toutes les 
catégories d’emploi, 2/3 dans le 
public et le reste dans privé; on a 
aussi un bon nombre d'anglopho­
nes et d’allophones; dans l’entretien 
ménager, on a des gens qui ne par­

lent ni français ni anglais. Dans 
notre journal, on traduit les textes 
les plus importants.

Notre journal est publié une fois 
par mois au niveau provincial, 
sauf l’été, et posté à tous les mem­
bres. Au niveau des unités de base, 
certaines ont leurs propres publica­
tions qui paraissent avec plus ou 
moins de fréquence selon les cas. 
De plus, dans certains cas, comme 
en période de négociations, des 
permanents vont produire des tracts 
adaptés aux unités dont ils sont res­
ponsables. Enfin, en ce qui me con­
cerne, l’information c’est aussi les 
posters et les macarons.

Dans la négociation dans le sec­
teur public, on a commencé notre 
campagne d’information l’au­
tomne dernier par une opération 
de revalorisation des travailleurs 
du secteur public qui avait pour 
thème “On travaille pour vous”. 
Selon nos sondages, ce fut une 
réussite. Au niveau de la stratégie 
d’ensemble, on a l’impression 
qu’on a convaincu la population 
que le front commun voulait 
négocier et que c’est la partie syn­
dicale qui a été raisonnable. Dans 
tout ça, il est difficile d’établir des

£ £

Pierre I allaimne, Union des employés 
scie service (local 298).

Jules Lavoie, local 501 (entrepôts) des 
Travailleurs unis de l’alimentation et 
du commerce (TUAC).
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stratégies d’information des mois 
d’avance, c’est trop relié au dérou­
lement de ce qui se passe en négo­
ciation. On doit s’ajuster conti­
nuellement.

Serge Godin, Syndicat des 
métallos, Sidhcc-Longuetiil: Dans 
notre local, le principal moyen 
d’information c’cst le “bouche à 
oreille”. C’est surtout par le canal 
des délégués sur le plan que circule 
l’information par le biais d’une 
multitude de petits “meetings” 
dans les départements. Par exem­
ple, lors de la Commission par­
lementaire sur Sidbec, notre prési­
dent était sur place à Québec et 
nous téléphonait pour nous dire 
ce qui se passait. Par une chaîne 
téléphonique auprès des délégués, 
on rediffusait cette information; 
à chaque “shift”, les délégués à 
leur tour retransmettaient cette in­
formation à leurs membres, rapail- 
laient les commentaires et les ques­
tions des membres et nous on re­
transmettait ça par téléphone au 
président à Québec.

Ça fait deux ans qu’on marche 
comme ça. C’est positif parce que 
la principale qualité de ce moyen 
d’information, c’cst qu’on est 
collé sur le monde. Je ne pense 
pas que l’information soit défor-

L’information doit s’ajuster à l’action

niée en circulant et ça nous per­
met de ramasser tout de suite ce 
que le monde pense de ce qu’on 
leur apporte. Quand c’est plus 
compliqué, on met ça par écrit 
pour chaque délégué.

On a une structure semblable 
pour les chômeurs avec un comité, 
des délégués de chômeurs, une 
chaîne téléphonique et des assem­
blée a chaque semaine. Comme 
résultat c’est que la presque tota­
lité des 300 chômeurs sont présents 
aux assemblées avec leurs femmes 
et leurs enfants. De plus, on le 
voit, le monde se sent moins isolé.

Danielle Laverdière: Comité du 
journal, Conseil du Travail de 
l’Estrie: Au niveau d’un Conseil 
du travail, c’est bien différent. On 
a un petit journal depuis trois ans 
avec un petit budget, qui s’appelle 
“L’Estrie au boulot”. Au Conseil 
on a des gens de tous les secteurs 
et on s’est rendu compte cpi’il y 
avait un conflit à telle place et que 
personne le savait. Le journal a 
été créé pour informer les gens sur 
les conflits. Avec le temps, on a 
élargi le contenu pour parler du 
travail des comités au conseil, des

Le “bouche à oreille

Serge Godin, Syndicat des métallos, 
Sidbcc-I.origueuil.

Faire circuler l’information par les Conseils

Danielle I averdière. Conseil du travail
,de IT.strie

thèmes traités par le Monde Ou­
vrier mais adaptés pour inclure des 
exemples de la région.

Ce qui est le plus difficile c’est 
d’avoir des liens avec les syndicats 
de la région. C’est bien rare qu’un 
syndicat va venir nous parler d’un 
problème majeur qu'il rencontre. 
C’est souvent nous autres qui ap­
prenons par exemple qu’il y a eu 
des mises-à-pied quelque part; 
alors on court après l’information.

Pour la distribution, on a des 
poteaux dans les milieux de tra­
vail; on leur apporte directement 
des journaux qu’il redistribue de 
main à main. Je pense que dans 
la région c’est important d’avoir 
un journal comme “l’Estrie au 
Boulot” parce qu’il y a peu de 
syndicats locaux qui ont un jour­
nal. Ce qu’il y a difficile, c’est 
d’intéresser les gens aux problèmes 
des autres milieux de travail.

Enfin, en cas de conflit, le 
comité de soutien aux luttes petit 
essayer de contacter du monde 
pour apporter de l’aide et si le 
syndicat veut faire parler du 
conflit dans les media, le perma­
nent de la ETQ organise une 
conférence de presse.

un contact direct

Jules Lavoie, président du local 
501 des Travailleurs unis de l’a­
limentation et du Commerce: 
Chez nous, on va repartir notre 
journal pour nos 5,000 membres 
couverts par 35 conventions collec­
tives différentes. I es gens sont 
surtout intéressés à ce qu’on parle 
d’eux autres dans notre journal, 
de tout ce qui les concerne.

Par expérience, on croit qu'il est 
très important de donner la même 
information à tout le monde. Avec- 
la grandeur de notre local, si on 
transmet uniquement de l'in­
formation verbalement, c'est mor­
tel. Tu dois mettre ton informa­
tion par écrit dans un tract pour 
éviter qu’elle ne se déforme en cit 
cillant. D’un autre côté, pour 
nous, le tableau d'affichage, ce 
n’est pas tellement bon: le tract 
peut facilement être arraché par 
quelqu’un. Alors on préfère les 
envoyer par la poste. De plus dans 
nos assemblées de délégués, on leur 
donne l’information par écrit et 
ils partent avec ça voir leurs mem­
bres. Surtout avec des compagnies 
comme les nôtres, il devient obli­
gatoire de répondre à leurs atta­
ques par écrit; autrement, tu t’en 
sors pas.

Quand on regarde ce qui se 
(à suivre page suivante)

«a»

.Gérard Bâtard, I It’OI



(suite de la page précédente) L’information au coeur de notre vie syndicale

Face aux médias: développer 
notre propre information

passe dans les journaux, la radio, 
la télévision, ils soin en train de 
nous mettre sur le dos, a nous au­
tres les syndicats, tous les proble 
mes qu'on connaît actuellement: 
toute la misère, c’est la faute de 
syndicats. Au niveau de notre 
local, on va commencer irai a 
saver de convaincre nos 5,000 
membres qu’on est pas aussi 
pourii que ya. ("est un point de 
départ, .l’espère qu’au colloque on 
va trouver un moyen pour que la 
1 I Q, avec tous ses affiliés, puisse 
véhiculer à la population les bons 
coups du monde syndical et pas 
seulement les conflits, l'audiait 
pouvoir faire l’inverse de ce que 
font les média. Il serait peut-être 
bon de rappeler aux gens que les 
syndicats ont sorti du monde .le 
la misère.

Pierre Laflamme: ("est pour ya 
la campagne du front commun: 
“on travaille pour vous’’. Cette 
mauvaise publicité des media ne 
rejoint pas seulement les uon- 
syndiqués, ya finit par nuit aussi 
au niveau des membres des syndi­
cats.

Jules 1.as oie: S’ils réussissent à 
convaincre 85% de la population 
qu’il faut éliminer les syndicats, 
comment tu vas faire pour syndi­
quer les non-syndiqués?

Serge Godin: Les média nous 
mettent la crise sur le dos; les

membres nous demandent ce 
qu’on va faire devant le chômage; 
si on les informe pas de ce qu’on 
va faire, ils vont débarquer.

Gérard liédard: On a fait une 
journée d elude sur l’information 
dans noue local. On est arrivé a 
la conclusion qu’il fallait dévelop­
per un nii'Ven d’information plus 
approfondi pour les. représentants 
et les délégués. On va appeler ya 
le bulletin de liaison, cpii va être 
différent du journal destiné à tous 
les membres.

Il fait! développer nos propres 
moyens d'information au lieu 
d'investir des sommes astronomi­
ques dans la publicité payée 
comme cela se fait a chaque cam­
pagne de maraudage dans la 
construction. La dernière fois, 
nous avions proposé un protocole 
poui éviter la publicité payée; la 
( SI) a refusé et nous avons tous 
été obligés d’embarquer. Nous 
sommes bien décidés à éviter cela 
une prochaine fois.

Charles Lavallée; Les membres 
vont revaloriser le syndicat si on 
les informe sur ce qu’on fait de 
positif. Loin ya, il faut qu'il le 
sache I e journal du local est là 
pour ya.

Serge Godin: Moi je dis que 
quelqu'un qui n’a pas l’informa- 
lion, c’est comme quelqu’un qui 
mm. lie avec deux cannes: à la 
moindre glace, il va tomber...

Charles Lavallée: 11 faut aller 
chercha le pouls des membres. Le 
problème vient quand un exécutif 
i ontiuue a travailler pour quelque 
chose qu’il juge bon sans prendre 
le temps de convaincre les mem­
bres.

Gérard Bédard: On devrait met- 
iic plus de temps à expliquer 
pourquoi on fait quelque chose 
plutôt que de se dire qu’ils vont 
! ’accepter parce que c’est bon.

Lucille Descostes: Plus que 
jamais, en période de crise, l’in­
formation c’est primordial pour 
l’unité des membres. Tu peux pas 
être solidaire de gens qui vivent 
un événement dont tu ignores 
tout.

Danielle Laverdière: L’informa­
tion, c'est le coeur du moteur. 
Quand les gens savent rien, c’est 
facile de les mener sauf que tu te 
ïamassi avec l’image que les gens 
ont des syndicats, faut amener de 
l’information mais faut aussi tou­
jours consulter le monde.

Lucillc Descostes: Tu peux avoir 
de l’information sans solidarité 
mais tu ne peux pas avoir de soli­
darité sans information. Les gens 
ne peuvent pas être solidaires de 
quelque chose qu’ils ne connais­
sent pas. S

■al 429 SCI i

Inies I «i\oie. local
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Pas de solidarité sans information
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En prévision du colloque des 17-18-19 mars

I es I7, IS et ll) mais prochain, 
la l’l'Q organise un colloque pom 
faire le point sur l’information 
syndicale; principalement l’infor­
mation interne et aussi l’accès aux 
grands médias d’in formation. 
Nous nous interrogerons sur nos 
strategies d ' i n 101 mal ion au 
moment des négociations, en 
période de conflits, en période de 
mises a pied, et niis-n en période 
calme.

Pour que le colloque soi, plus 
utile pour vous, nous suggérons 
que chaque local (ou chaque unité 
de hase) se donne un minimum de 
temps pour faire le point avant le 
colloque sur l’information qu’il 
fait.

Dans une section locale, plu­
sieurs sont concernés pat les 
problèmes d’in format ion: les offi­
ciers, les responsables de comités, 
les membres du comité d’informa-

\/ Colloque sur
l’information syndicale

Quand? Iemli ur f 17 mars, cn- 
ei reel i le IX mars et samedi le 19 mars 
19X3.
Où? Hôtel Sheraton Mont-Koyal, 
1455 rue Peel, Montréal, 
l’our i|»i? Paul .a-, ditigcani-. ocuna- 
nents, officiers, ineinhn s de comités, 
délégués et militants pieoeeupé.s pat 
les questions d'information 
Coût? $25.011
four information au -aidu colloque 
ou rie sa preparation: lean Pierre 
Mélanger an P erra Rich.ad. I l'Q. 
(514) s?" X553.

lion ou du comité du journal, les 
delègues...

Nous invitons donc chaque sec­
tion locale a prendre une couple

d’heures pout réfléchi 
uns ou à plusieut s ; 
lion dans votre local 
sim peut vous être ut

Guide de préparation
1. Au cours de l’année 1982, quelles ont été les 

activités d'information laites par votre local 
(ou unité de hase)?

A) Sur quels su jets et auprès de qui s’est faite 
cette information?

H) Par quels moyens celte information 
s’cst-ellc faite?

C) Qui a été impliqué dans ce travail d’information

2. Quel bilan faites-vous du travail d’information 
dans votre local?

• Filets et résultats:
• Difficultés:

3. Quels sont vos projets dans le domaine de 
l’information pour l’année 1983?

A) Sur quoi et auprès de qui?
B) Comment comptez-vous \ous \ prendre?

4. Avez-vous déjà fait de l’information pour rejoindre 
les gens extérieurs à votre local (ex.: autres 
syndicats, public en général...)?

• Par quels moyens?
• Résultats?

5. Un ou deux sujets ou questions que vous aimeriez 
fouiller au colloque de la F l'Q?

\

Des réunions régionales sur l’information

/

Dans quelques régions, les formation
Conseils du travail tiendront des Québec,
assemblées spéciales pour amorcer lévrier. P
la réflexion et le débat sur l’in for- 5 47.
malien syndicale en prévision dit 1 strie: met 
colloque de la I TQ. A date, des Pourinfoi 
réunions sont prévues dans les Manricie:
régions suivantes: le Conseil
Montréal: mardi soir, le 15 lévrier. son mini
à 19h30 au Centre Saint-Pierre- la questioi

x Apôtre, 1212 rue Panet. Pour in- dieale.



5-6-7-B mars: conférence nationale du CTC à Québec
Les effets de la crise économique sur les femmes

Les 5, 6, 7 et 8 mars, le Congres 
du travail du Canada (CTC), en 
collaboration avec la FTQ, orga­
nise dans la ville de Québec une 
conférence nationale sur l'égalité 
des chances et de traitements pour 
les femmes. La I’TQ invite ses af­
filiés à participer en grand nom­
bre à cette conférence qui coïncide 
avec la Journée internationale des 
femmes.
Égalité maintenant?

Parmi les sujets qui seront 
débattus lors de cette rencontre, 
le principal est sans doute les ef­
fets de la crise économique sur les 
travailleuses. On y débattra aussi 
du travail à temps partiel, des 
changements technologiques, desv_

problèmes de santé des femmes au 
travail, des ghettos d’emploi, de 
l’accès difficile aux emplois non- 
traditionnels, des régimes de pen­
sion... Le thème de la conférence 
est “Égalité maintenant?”. On y 
abordera aussi la place des femmes 
dans le mouvement syndical et le 
sor les travailleuses non syndi­
quées.

Parmi les personnalités syndica­
les qui prendront la parole au 
cours de cette conférence, men­
tionnons Grace Hartman, prési­
dente nationale du SCFP, Marie 
Pinsonneault, vice-présidente de la 
FTQ, Shirley Carr, vice-présidente 
du CTC, Dennis McDermott, 
président du CTC, Louis Laberge,

président de la FTQ, et Richard 
Mercier, vice-président du CTC.
Soirée du 8 mars

La conférence débutera en 
soirée le 5 mars et prendra fin le 8 
mars par un banquet et un spec­
tacle. Cette soirée sera la princi­
pale activité de la FTQ pour sou­
ligner le 8 mars; le souper et le 
spectacle sont ouverts à tous ceux 
et celles qui veulent y participer: 
des billets seront vendus par le 
Conseil du travail de Québec. Le 
tout se déroulera au Château 
Frontenac à Québec. Pour toute 
information, vous pouvez contac­
ter Carole Gingras-Larivière, 
permanente de la FTQ à la condi­
tion féminine, à (514) 527-8533. ■

(Opération-Chômage ")

r
La formation de 
boule de neige

1 ;i formation de délégués so­
ciaux sur les problèmes d'ussti- 
ranee-clmmagc, d’aide sociale cl 
d'e a det te me n i. fait boule de 
neige: une vingtaine de formateurs 
ont été préparés pour donner le 
cours et celui-ci a déjà été donné 
a Iroi". reprises par le ( onseil du 
travail de Montréal; plus d’une di­
zaine d'autres cours sont déjà 
prevus en février et mars dans di­
verse. régions et divers syndicats.

1 c anus “l e délégué et les lois 
sociale-.” est d’une durée de deux 
uuirs et v ise à équiper des militants 
sur les problèmes d’assurance- 
chômage, d’aide sociale et d’en­
dettement et à préciser le rôle des 
syndicats pour contrer les et lets 
de la ci U. par exemple par la mise 
sur pied de comités d’aide aux 
chômeurs.

La formation de délégués so­
ciaux s'inscrit dans le cadre de 
l’Opération-Chômage lancée cet 
automne par la 1 TQ. Cette Opéra-

V __________ ________________

“délégués sociaux” fait
tion vise à briser l’isolement des 
travailleurs mis à pied, en gardant 
le contact avec le syndicat et en 
leur offrant divers services par 
l’entremise de Comités d’aide aux 
chômeurs.

Des cours “Le délégué et les lois 
spéciales” sont déjà prévus dans 
les régions suivantes: Saguenay, 
I ac Saint-Jean (Alma), Haut du 
Lac Saint-Jean (Dolbeau), Sept-

ï les, Québec, Montréal, Est rie, 
Sorel; la H POE, les Travailleurs 
unis de l’automobile et l’Union in­
ternat ion a le tics ouvriers du 
vêtement pour dames ont aussi 
prévu l’offrir à leurs militants. 
Pour toute information, vous 
pouvez contacter votre Conseil du 
travail ou votre syndicat, ou Jean- 
Pierre Néron du Service d’éduca- 
t ion de la 1 I Q, à (514) 527­
8533. 0

l ne vingtaine de militants et militantes venant de divers syndicats cl régions ont 
été formés pour donner le cours “Le délégué et les lois sociales". Celle opération 
de formation sise il équiper les syudients locaux pour aider les travailleurs mis- 
à-pied à faire face aux problèmes engendrés par le chômage.
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■--------- Journées d’étude de la FTQ-construction |---------

L’insécurité d’emploi met en danger 
la santé des travailleurs de la construction

Des délégués de Ions les metiers ont analysé les causes des maladies professionnel­
les dans la construction.

I. insécurité d'emploi et de re­
venu est une menace directe a la 
santé et à la sécurité des travail­
leurs de la construction, ("est là 
la conclusion principale qui se 
dégage de deux journées d’étude 
sur les maladies professionnelles 
dans l'industrie de la construction, 
organisées par la FTQ-construc- 
tion.

Le 8 décembre dernier, 60 
délégués venant de 14 métiers dif­
férents ont participé à Montréal à 
la première rencontre sur les ma­
ladies professionnelles dans l’his­
toire de l’industrie de la construc­
tion. Le 18 janvier, c’était au tour 
de 88 délégués d’une dizaine de 
métiers de se réunir à Québec.

“L’insécurité économique que 
subit le travailleur de la construc­
tion se répercute sur les conditions 
de santé et de sécurité au travail. 
Les employeurs exploitent cette 
insécurité et font de l’obstruction 
pour empêcher l'application de la 
loi 17 sur les chantiers”, a déclaré 
Jean-Paul Rivard, directeur- 
général de la FTQ-Construction.

La source du problème: 
l’insécurité économique

Lors du travail en atelier les 
délégués ont identifié les maladies 
propres à chaque métier et essayé 
de trouver les causes à ces problè­
mes. On a longuement insisté sur 
les problèmes de stress, sur les 
maux de dos, l’arthrite, la surdité, 
les intoxications, etc. Selon la ma­
jorité des participants, la cause 
principale des problèmes de sécu­
rité et de santé des travailleurs 
c’est l’insécurité économique dans 
laquelle vivent tous les travailleurs 
de la construction. “Dans la 
construction l’ouvrage doit com­
mencer demain et finir hier. Il n’y 
a pas de répit sur la construction. 
C’est de là que viennent tous les 
problèmes qu’on a identifiés au­
jourd’hui’’, a dit Ovila Paré,

nite nationale des charpentiers- 
menuisiers, local h.
“Moi j’ai vu des gars de 12-15 

ans d’expérience se faire “clairet ” 
parce qu’ils avaient refusé de faire 
un travail dangereux. Comme on 
n’a pas encore de sécurité d’em­
ploi dans l’industrie on est a la 
merci des employeurs”, a ajouté 
Yves Couture membre du local 
791 des Opérateurs de machinerie 
lourde.

I.' YKCQ bloque la loi 17
La construction est le secteur 

qui a le plus haut taux d’accidents 
de travail; c’est pourquoi la CSST 
l’a reconnu comme le premier des 
secteurs prioritaires pour l’applica­
tion de la loi 17. Mais dans les 
faits, ht construction échappe à la 
loi 17 à cause de l’obstruction sys­
tématique pratiquée par l’Associa­
tion des entrepreneurs en cons­
truction du Québec (AECQ).
“Par exemple, l’AECQ bloque 

la mise sur pied d’une association 
sectorielle en santé et sécurité qui 
est pourtant obligatoire pour le 
secteur de la construction selon la 
loi 17. Dans d’autres secteurs, où 
ces associations se forment sur une 
base volontaire, il y en a déjà 9 
qui fonctionnent ou qui sont en

voie de formation. C ela donne une 
bonne idée du mépris de I’ \L('Q 
envers la santé et la sécurité des 
travailleurs”, a souligné Guy Per­
reault, du service de santé et de 
sécurité de la ITQ. Celui-ci a aussi 
noté l’absence de pouvoirs des 
comités de chantier quant a l’éla­
boration des programmes de 
prévention et des programmes de 
santé.
Faire respecter nos droits

"La seule façon de faire respec 
ter nos droits et en t in de , ompte 
sauver notre vie ça va être de for­
cer l’employeur a payer lorsqu’il 
viole les normes. C’est le seul lan­
gage qu’il peut comprendre ( 'est 
pour ça qu’il nous tant nos repré­
sentants à la prévention, des co­
mités de chantiers avec des pou­
voirs et la mise sur pied de l'asso­
ciation sectorielle’’, a noté 
Jean-Pierre Granger de ht Fra­
ternité interprovinciale des ou­
vriers en électricité (l; 1 PC H ).

"11 y a un travail énorme de sen­
sibilisation à faire. Il va falloit at 
rêter de considérer comme normal 
de travailla dans des conditions 
dangereuses dans l’industrie de la 
construction”, a conclu Grégoire 
Julien, responsable en santé-secu­
rité à la F l’Q-Construciion. 9



Au Pérou:
des mineurs marchent 
pendant 93 jours!

l’Ius de 600 mineurs de Minas 
( auniin. au l’ému, uni accompli 
avec leurs conjointes et leurs en 
faut s une longue marche de 93 
jours dans le but de faire connaî­
tre leur lutte et obtenir l’appui de 
la population. Ils ont franchi a 
pied les 758 kilomètres cpii sépa­
rent leur campement minier de la 
capitale du Pérou, I ima; au cours 
de cette longue marche, un travail­
leur, une femme et quatre enfants 
ont trouvé la motl.

I es nunciii • de ( anai ia reven­
diquent la réouverture de lent 
mine feintée en juillet dernier, la

prise en main de celle-ci par les 
travailleurs et la récupération de 
huit mois de salaires et de bénéfi­
ces sociaux non payés par la com­
pagnie. l a répression s’est v ite 
abattue sur ce groupe de travail­
leurs: 36 d’entre eux ont été ac­
cusés de "tei rorisme” et trois ont 
été emprisonnés sans aucune 
forme de procès.

l a federation des travailleurs 
de la métalurgic et des mines du 
Pérou a lance un appel à la soli­
darité internationale dans le but 
de soutenir les mineurs de Cana­
ria ainsi que ceux de Cala Acari, 
qui luttent pour le même objectif 
de reprise en main de leur entre­
prise. l a 1 1 O et le Syndicat des 
métallos < 1 I Q) ont fait parvenir 
au gouvernement péruvien des 
télégrammes appuyant les revendi­
cations des mineurs et dénonçant 
l’incarcération de quelques-uns 
d’entre eux.

Cette campagne internationale 
a commencé à porter fruit; les au­
torités ont relâché un dirigeant qui 
a été détenu pendant 17 jours et 
qui a été torturé. 1 a PTQ invite 
scs syndicats affiliés à faire parve­
nir des messages d’appui; pour 
toute information à ce sujet, vous 
pouvez contacter Pierre Richard, 
a la P H.), à (514) 527-853.3. B

Des évêques contre les 
politiques de chômage

"la prise de position des évê­
ques canadiens sur la crise écono­
mique et sur le drame que vivent 
îles centaines de milliers de travail­
leurs et leurs familles a visé très 
juste. Parce qu’elle met en cause 
des intérêts forts puissants, il ne 
faut pas s’étonner de la violence 
de la reaction des milieux patro­
naux et des affaires”, ont souligné 
dans un communiqué le président 
et le secrétaire général de la I PO,
I ouis I aberge et Pcrnand Pfaoust.

Commentant la vive réaction du 
Conseil du patronat du Québec, 
la P PQ affirme: “Qui fait preuve 
d’amateurisrnq? Ceux qui dénon­
cent le chômage et les politiques 
qui y mènent ou ceux qui mettent 
en oeuvre des politiques qui nous 
ont plongés dans la crise? Ceux 
qui proposent de s’attaquer réso­
lument au problème de la création 
d’emplois ou ceux qui s’entêtent 
a poursuivre une politique de 
prétendue lutte a l’inflation qui a 
pour principal effet d'enrichir da­
vantage les riches et de réduire à 
la pauvreté la majorité de la po­
pulation?”

"1 c Conseil du patronat et la 
Chambre de commerce voudraient 
nous faire croire qu’ils sont les seuls 
experts en matière d’économie. 
C’est vrai que ce sont les gens 
qu’ils représentent qui détiennent 
les pouvoirs économiques et nous 
pouvons constater dans quel désas­
tre ils nous ont conduits. Ils sont 
en effet experts dans l’accumula­
tion des profits, dans la concentra­
tion du capital, dans l’élimination 
des concurrents plus faibles. Mais 
ils sont aussi passés maîtres dans le 
transfert des capitaux vers l’étran­
ger, dans l’investissement dans des 
secteurs rentables mais non créa­
teurs d’emplois, dans le siphonnage 
îles subventions publiques, dans 
le chantage à la fermeture,...”, ont 
expliqué les porte-parole de la PTQ.

MM. I.abcrge et Daoust ont 
poursuivi: “Que le Conseil du pa­
tronat défende les profits et les 
intérêts de ceux qui s’en sortent 
fort bien dans la crise actuelle, ce 
n’est pas étonnant. Mais nous 
n’acceptons pas qu’il s’attaque à 
ceux qui se préoccupent davantage 
du sort de ceux et celles qui font 
les frais de cette crise”. S3

:>.ViV ^

( 'est une tradition die/ les mineurs péruviens en grève de «piilter leur campement 
et d'entreprendre une marche jusi|ti’:î la capitale. Inul au long du parcours, ils 
expli(|iient lent lutte et reçoivent le soutien de la population, l es conjointes et les 
enfants participent à cette marche.
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Le CTM condamne 
la discrimination 
envers les jeunes 
à l’aide sociale

"Si le gouvernement ne |v :• 
donner du travail aux jeun.' . 
cesse de leur faire suhir mu ; 
crimination brutale a l’aide se 
ciale". a deelaie Jean Piene Né­
ron, président du Conseil du tra­
vail de Montréal (I l O)

Le C IM a apporté son appui 
aux différents groupes populaires, 
dont les ADDS, qui dénonçaient 
récemment les conditions scanda 
leusement précaires laite aux icô­
nes par le programme J ante ■. - 
ciale du Québec. I n vertu de c 
programme, les moins de to ans 
aptes au travail qui n’ont pas d’en- 
lants reçoivent S 144 par mois, 
alors que les plus de JO ans peu­
vent toucher S394 par mois.

Cette mesure discriminaioii c 
avait à l’origine pout but d’inci 
ter les jeunes à travailler ; elle était 
déjà injuste au dépui i. Idle . -a 
maintenant scandaleuse compte 
tenu du taux de chômage actuel. 
Lorsqu’on sait qu’un demi million 
de Québécois sont présentement 
sans emplois, que quelque 55,000 
prestataires d’assurance-chômage 
canadiens (dont plus du tiers sont 
des Québécois) doivent passer 
chaque mois a l’aide sociale. Lui 
période de prestation prenant fin 
et que, globalement, les jeunes de

Jcun-l*ii*rri* Néron, président du 
Conseil du travail de Montreal.

I moins de trente ai s constitue U
plus de -l()|,o des sa is emploi, i
se demande eomi tent lé uoi
vernemeiu du Qucbi 

1 maintenir de telles u
ç peut enco 
lés lires,

I e CTM sont ici t que de il
i mander à îles hot mies et des

femmes de vivre avee moins de S N

par jour en l9S3coi si it ne une it 1
citation an suicide m au vol. [1
n’est pas étonnant que les deux
phénomènes prerineut de Lain
plein.

Le C 1 M iu vhe tous ses affilit
a taire des pression diverses sm
le gouvernement pour qu'il mette 
lin a cette discrimination à cause
de l'âge, a3

Les syndicats d e ta
région de Granby
se regroupent

Le II janvier dernier, plusieui
syndicats de la 1 TC. de la récion
de C irunby se sont réunis dans le
but de se donner d. s services en
commun, partieulieinnent dans C
domaine de l'éduem on syndicale,
et de remettre sut pii d un C onseil
du travail.

1 e nouveau ( uns :il du travail
de Li 1 laute-Yamask; viserait à re-
grouper les quelque ,000 travail
leurs et travailleuses membres d s'
la I 1 (g dans cette u lion, notant
ment des métallos, di s travailleur s
du rembourrage et ili meuble, de
employés de eomnici ce, des tech
nieiens et téléphoniste - de Hell C'a
nada, les employes de l’hôpital
Brôme-Missisquoi a 
le...

C ouaiisvil

1 In exécutif pi ev isoire a et
formé clans le but de préparer une
assemblée de 1 onilat Ion du non
veau Conseil qui aura lieu d’ici
quelques mois, entri temps, des
sessions de formation seront mises
sur pied pour les vu 
région. £1

tliqués de I;

N’oubliez pas! 
Chaque samedi

matin à 11 h:
l’émission

“La FTQ à Montréal"
104.5 MF

Mare Moulant.

P5'5 •«> >iW

Un militant de 
première ligne 
nous a quittés

I a 1 IQ et le mouvement ou 
v rlcr en général a perdu l’un de 
c- militants de piemière ligne avec 

le décès su bit de Marc Houlard le 
" décembre derniet, a l’âge de 42 
ans Maie a etc i eprésenlant a 
l’I nion Intel nationale îles etu 

i i lovés piolessionnels et de bureau 
: (local 5 ’ l 11 IMJ) de 1467 à 1982, 

excepté pour une période de quel­
ques années ou il a travaillé au 
local 298 de l'I nion îles employés 
di seivice Marc Iknilard a siégé 
pendant de nombreuses années au 
C onseil général de la 1 IQ, duquel 
il était toujours membre au mo­
ment iL son iléees. Il s’est aussi 
illustré pai son engagement poli 
oque au sein du Nouveau parti 
démocratique (NI’D). Mare était 
connu pour ses qualités de négo­
ciateur, pour sa capacité a faire 
lace aux situations les plus coin 
plcxes et poui su grande disponi­
bilité. 1 a I IQ ollre ses condo­
léances a sa lamille ainsi qu’a ses 
camarades de travail H
Conférence du CTC 
sur la situation 
économique

I e C ongres du travail du ( a 
nada (CTC) tiendra les 1er et 2 
mais a Ottawa une importante 
conférence nationale sut la situa 
lion économique, sous le thème 
"la reaction du peuple a la île - 
pression concertée" Parmi les su 
jets qui seront débattus au cours 
île ce-, iléus jours, mentionnons:
I état actuel de l’économie cana­
dienne et son avenir; les dimen­
sions sociales de la crise économi­
que: le> politiques économiques de 
rechange et la politique de ilépres- 
"ii. I e piesident du CIC’, Iren­

ais McDermott présentera une 
ynthése des débats à la lin de la 

conlerenee. B
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I ,e 8 mars 1 ‘>83 sera encore l'oc­
casion poor les travailleuses et tra­
vailleurs membres île la FTQ de 
réfléchir à la condition des femmes 
au travail, tout particulièrement eu 
période de crise économit|uc, et à 
leur place dans la vie syndicale. 
Cette année, le K mars sera sou­
ligné sous le thème “100,000 
femmes fortes à la FTQ": 100,000 
travailleuses ipii se battent chaque 
jour contre de multiples problè­
mes; 100,000 syndiquées qui re­
présentent une force pour faire 
avancer la FTQ et l'ensemble de 
la société québécoise.

Comme par les années passées, 
la Journée du S mars sera très 
décentralisée; toutes les sections 
locales sont invitées à souligner 
cette journée de diverses l'ayons: 
organisation de colloques, jour­
nées ou soirées d'information, 
fêles, panse-café, dîner ou souper- 
causerie pour discuter du ‘‘vécu’’ 
des femmes au travail, projection 
de films, v ideos ou diaporamas sur 
les problèmes que vivent les fem­
mes, visite au député pour le sen­
sibiliser, conférence de presse ré­
gionale, préparation d'articles 
pour le journal du syndical local 
ou publication d’un journal spé­
cial. invitation à une militante du 
Comité de la condition féminine 
de la 1TQ à venir prendre la pa­
role, etc.

De plus, dans plusieurs régions, 
les Conseils du travail organise­
ront des activités à l'occasion de 
la Journée internationale des 
femmes.

Le X mars doit être l'occasion 
de prendre conscience des effets 
dramatiques de la crise sur les tra­
vailleuses: elles sont concentrées 
dans des ghettos d'emploi où les 
mises à pied sont massives et où 
le travail à temps partiel, le travail 
occasionnel et le travail à domicile 
prennent chaque jour (tins d'am­
pleur.

Ce doit aussi être l’occasion de 
rappeler les luttes passées des tra­
vailleuses et de souligner leurs lut­
tes présentes, de nous remémorer 
l'origine de la Journée interna­
tionale des femmes que furent les 
manifestations du début du siècle 
des ouvrières du vêtement à New 
York.

un guide sera aussi distribué mas­
sivement. l)e plus, une affiche ex­
pliquant le droit au retrait préven­
tif pour la travailleuse enceinte 
sera disponible. Knfin, d’autres 
documents de la FTQ sont tou­
jours disponibles: guide sur le 
congé-maternité, guide pratique 
sur les comités de condition fémi­
nine.

Pour toute information, vous 
pouvez contacter Carole Gingras- 
l.ariv ière, permanente de la FTQ 
à la condition féminine, à (514) 
527-8533. B

Pour aider ses affiliés à souli­
gner la Journée du X mars, la FTQ 
produira un macaron et une affi­
che sur le thème de celle année;

V
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